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 SAUVEGARDE FAUNE SAUVAGE 

 
 
 
 

INFORMATIONS CONCERNANT LE GRAND HAMSTER EN ALSACE 
 

 Des populations ont disparu dans les 2 dernières années, car l' Etat Français, grâce à son « plan 
cadre »ne maintenait  les hamsters que sur 2 années en arrière. C'est ainsi que presque toutes les 
populations relictuelles ont disparues pour favoriser l'urbanisation. 

 La France, par ses mesures compensatoires, étant déjà dans l'ère du hamster, détourne le code de 
l'environnement, la convention de Berne, les Directives « Habitats ». Tous les hamsters qui ont été 
capturés et relâchés pour des projets d'urbanisation, ont « crevés »! 

 Tous les permis d'urbanisation ont été délivrés. Un dernier en cours (Obernai) avec 9 terriers 
hamster à 600m. Si le Ministère délivre un permis, les hamsters sont prédatés par les animaux 
domestiques. 

 La population en 2011 est inférieure à 2010. 

On peut le constater : 

• en 2001 à Wolfisheim : 91 terriers, et les attenants 28 (ont été volontairement abandonnés par l' 
Etat Français) 

• en 2011 à Wolfisheim  :  0 terriers, attenants : 2 

Un autre exemple : les conventions faites par les promoteurs, et autres que Chambre d'Agriculture, 
ne sont pas suivies. Ex. Elsenheim = 3ha, 120 terriers d'été – nous considérons que 40 hamsters 
auraient été complètement « labourés » mi-juillet, si Sauvegarde Faune Sauvage n'avait pas payé les 
chaumes sur pieds. 

 Les hamsters sont relâchés dans de bonnes conditions, dans des milieux adéquates, mais l'année 
suivante, il y a du maïs à la place, comme à Elsenheim. - 40 hamsters sont morts en 2010 - 

 Les conventionnements ne sont pas faits avec un maillage efficace. En 2011, peu de cultures sur 
pieds, hors lâcher, ont été financées par l' Etat. Le monde agricole a fait d'énormes efforts en faisant 
des culture pour sauver le hamster, mais mal gérés par l' Etat, hors relâcher. 

 Le monde agricole a mis tous les moyens en oeuvre, mais l' Etat n'a pas suivi. 

Jean-Paul BURGET 
Président 
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RAPPORT DE L'ASSOCIATION SAUVEGARDE FAUNE 
SAUVAGE CONCERNANT LE GRAND HAMSTER ET LE 

NON-RESPECT DE LA BIODIVERSITE EN ALSACE 

 

 Wittenheim, le 21/6/2011 
 
 Monsieur le Président 
 Convention de Berne 
 
 

OBJET : Population du Grand Hamster 

 

 

 Monsieur le Président 

 J’ai l’honneur de porter à votre connaissance quelques éléments quant à la situation du grand 
hamster en Alsace qui à notre sens reste très critique puisque sa population est passée de 1100 
individus en 2001 à 460 hamsters en 2011 et ce malgré les mesures annoncées par le gouvernement 
français dans le cadre de ses plans nationaux d’action. 

 Nous devons malheureusement dénoncer l’échec des politiques publiques pour enrayer les deux 
menaces qui pèsent sur la survie de l’espèce à savoir la disparition des cultures favorables au grand 
hamster et le développement de projets d’aménagement et d’urbanisation destructeurs de son milieu. 

 La culture du maïs néfaste au hamster concerne  80% des  terres agricoles et nous devons déplorer 
le peu de sérieux de la politique de conventionnement de l’Etat pour maintenir des champs avec 
céréales sur pied car des contrats n'ont pas été reconduits. A titre d’exemple nous pouvons citer le cas 
d’une vingtaine d’hectares où se trouvaient 40 hamsters, dont la population avait été renforcée par 
notre association et où il y avait des céréales sur pied, que j'avais conventionnées pour le Cabinet de 
Madame JOUANNO, ministre l' Ecologie en 2009.La France ne maintient à peine plus que 2% du 
territoire du Grand Hamster, sur ces 2%, 22% sont uniquement en céréales et en luzerne pour le 
hamster, aucun  conventionnement sur pied n'a été mis en place comme le suggérait la Ministre. N'ont 
été mises, que des céréales sur pied sur les zones de « lâcher », 1 ha par ci, 1 ha par là. Aujourd’hui cet 
espace est dédié au maïs et on ne trouve plus trace de grand hamster sur ce site. 

 L’échec est encore plus patent sur la question des aménagements et du développement de 
l’urbanisation. En dehors des projets routiers sur des territoires à hamsters qui sont tous maintenus 
(rocade sud, grand contournement Ouest de Strasbourg, raccordement VRPV – A 352) les projets 
d’urbanisation des collectivités locales ont été facilités grâce à la mise en place du « Document cadre »  
censé améliorer la prise en compte de l’espèce. 

  Dans la réalité il n’en est rien car grâce au document cadre les aménageurs peuvent bénéficier de 
dérogations occultes du préfet à la place de la dérogation officielle du ministre de l’environnement 
avec impossibilité pour les associations de contester ces projets devant les juridictions administratives. 
Vous trouverez en annexe deux arrêts de la Cour administrative d’appel de Nancy interdisant aux 
associations de contester le document cadre et validant la démarche de dérogation occulte. A la 
disparition du grand hamster il faudra bientôt ajouter la disparition du droit au recours juridictionnel en 
matière d’environnement. Nous tenons à votre disposition tous les éléments de ces dossiers contentieux 
afin que vous puissiez faire votre propre opinion quant à la pertinence des arrêts de la cour de Nancy et 
quant à l’impartialité des juges ayant statué sur nos appels. 
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 Nous vous demandons d’intervenir auprès des autorités françaises afin que soit mise en place une 
politique poursuivant le but de protéger et restaurer l’espèce et non celui de simplement faire croire au 
niveau international à l’existence de cette action qui n’est que virtuelle ainsi qu’en témoignent les 
derniers comptages réalisés en 2011. 

 Aucune juridiction ou convention ne peut classer le dossier hamster, tant que sa population viable 
n'a pas été atteinte (1 500 individus par ZAP) sachant qu'il n' y a pas de conntection entre la ZAP Nord 
et la ZAP Sud. 

 Nous demandons que le dossier reste ouvert pour la Convention de Berne pour 2012. 

 Nous vous informons que nous allons également informer la Commission européenne de ces faits 
et engager une nouvelle plainte contre la France sur le droit au recours juridictionnel en matière 
d’environnement. Nous vous remercions de bien vouloir appuyer notre action auprès de la commission 
européenne. 

 Dans cette attente et restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous 
prie de bien agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération. 

  Jean-Paul BURGET 

  Président 

copie à la C.E. 

Pièces jointes : 

Arrêts de la CAA de Nancy 
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Annexe 1 
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Annexe 2 
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